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	COMPTE RENDU DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

	Département de la Corrèze
	COMMUNE de VARETZ


L'an deux mil dix neuf, le quinze novembre, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de VARETZ, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de Mme Catherine GOULMY.

Étaient présents : Mme Catherine GOULMY, M. Aimé PONS, Mme Maria SOUSA BORGES, M. Eric JAUBERTIE, Mme Maryse LOCHU, M. Matthieu FROIDEFOND, M. Clément TALLERIE, M. Jean Philippe TAURISSON, Mme Françoise VAUX-BESSOU, Mme Marie Aimée DESAILLE, M. Didier DELBARI, M. Denis MALLEVAES.

Étaient absents excusés : Mme Brigitte BERTHY, Mme Marie LORIOL, Mme Elisabeth GODDAERT, Mme Mireille DURAND.

Étaient absents non excusés : M. Aurélian COURSIERE, M. Jean-Pierre CHARLIAGUET, M. Pascal BARRIERE.

Procurations : Mme Brigitte BERTHY en faveur de M. Denis MALLEVAES, Mme Marie LORIOL en faveur de Mme Maryse LOCHU, Mme Elisabeth GODDAERT en faveur de Mme Catherine GOULMY, Mme Mireille DURAND en faveur de M. Aimé PONS.

Secrétaire : JAUBERTIE Eric.

________________________________________________________

INFORMATION : Désignation du secrétaire de séance
Eric JAUBERTIE est désigné secrétaire de séance.

_________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-110 : Approbation du Procès-Verbal du 25 octobre 2019

Madame Le Maire soumet au vote du Conseil Municipal le Procès-Verbal de la séance du 25  Octobre  2019

Le Procès-verbal a été adressé aux élus en amont de la séance
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

                                                    Résultat du vote :    16 POUR    0CONTRE  0 ABSTENTION 
APPROUVE le Procès-Verbal de la séance du 25.10.2019

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

16 VOTANTS

16 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

INFORMATION : Décisions du Maire

- décision MA-DEC-2019-018 du 14 novembre 2019

Reconduction du contrat GROUPAMA

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-111 : Hors ordre du jour

Modification délibération du Projet d'Aménagement et de Développement Durables

Annule et remplace la délibération MA-DEL-2019-095 du 25 octobre 2019 ayant même objet
L'article L. 151-2 du Code de l'Urbanisme dispose que le PLU comprend un Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD).

Selon l'article L. 151-5 du Code de l'Urbanisme, le PADD définit  

     1°) Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques;

     2°) Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les  réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le  développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles.

Conformément à l'article L. 153-12 du Code de l'Urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être soumises au débat de chaque conseil municipal, au plus tard 2 mois avant l'arrêt du PLU.

Ce débat est une étape importante pour la poursuite de la procédure du PLU qui se prolongera par la traduction des orientations du PADD dans le règlement écrit et graphique.

Madame le Maire expose le projet de PADD :

Orientations n°1 : anticiper l’arrivée de nouveaux habitants et le vieillissement de la population en recentrant l’urbanisation sur le Bourg de VARETZ 
Orientations n°2 : S’appuyer sur la diversité du tissu économique existant afin de développer et accueillir des activités 
Orientations 3 : Préserver les milieux naturels et les paysages urbains et  ruraux identitaires de VARETZ
Le Maire invite à débattre sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durables du PLU.

Le Conseil Municipal,

  - Vu  la  délibération du 29 avril 2015 prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme de Varetz,

-    Vu le débat en conseil municipal le  25 octobre 2019          
  - Considérant le projet de Projet d'Aménagement et de Développement Durables dûment exposé et débattu,  prend acte que le débat sur le PADD du PLU de Varetz a bien eu lieu et est annexé à la présente délibération

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.
ANNEXE

DEBAT PADD

Aurélian COURSIERE : Qu'en est t-il des arbres sur les propriétés?

Maxime DUBOIS : Deux possibilités :

*soit protéger les arbres en interdisant la coupe

* soit indiquer dans le projet de construction que la végétation doit être protégée

Aurélian COURSIERE : Nous sommes confrontés dans nos campagnes à des néo-ruraux, les glands et les feuilles les dérangent, et les arbres sont abattus.

Eric JAUBERTIE : ce qui vient de nous être présenté c'est Varetz 2020-2030

Clément TALLERIE : c'est l'évolution, c'est l'avenir. Pour le milieu agricole il va falloir faire des concessions

Catherine GOULMY : Les choses ont été pensées pour que l'agriculture puisse être maintenue

Clément TALLERIE : Je demande à voir

Eric JAUBERTIE : C'est le mitage qui a dénaturé la Commune

Clément TALLERIE : Ce n'est pas Varetz qui sauvera l'agriculture

Catherine GOULMY : On a de la chance d'avoir des agriculteurs. On souhaite ne pas aggraver leur situation.

Mais le PLU ne peut pas tout résoudre, il faut contenir l'urbanisation.

Clément TALLERIE : Vous dites que les parties en jaunes sur le plan étaient des parties agricoles alors qu’il y a beaucoup de bois ?  Je suis à moitié d'accord.

Maxime DUBOIS : ce ne sont que des schémas ; si une parcelle boisée est située dans une zone agricole, je n'en ai pas tenu compte. Le zonage du PLU sera plus précis.

Catherine GOULMY : On a la zone du Ruisseau de la Chapelle en zone boisée.

Aurélian COURSIERE : Je suppose qu'il y a une concordance entre le PLUi et notre  PLU

Eric JAUBERTIE : Ce sont les réunions de travail qui nous ont permis de réfléchir et d'interconnecter nos cartes

Catherine GOULMY : les documents de référence sont le PLH et le Scot Sud Corrèze

L'avenir d'Allassac ne passe que par "l'augmentation" du nombre d'habitants, c'est l'orientation choisie par le Maire. Il faut néanmoins que cela cadre avec le contrôle de légalité.

Maxime DUBOIS : la marge de manœuvre est faible

Catherine GOULMY : on a été soucieux de préserver l'harmonie.

Eric JAUBERTIE : il va falloir veiller aux aménagements des lotissements. Il y a des lotissements où rien n'a été prévu.

Catherine GOULMY : Il y a une volonté de valoriser le moindre m² dans les lotissements, les espaces de vie c'est du manque à gagner pour les lotisseurs. Mais il va falloir l'imposer.

Aurélian COURSIERE : Oui et ne pas penser qu'à l'argent.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-112 : Décision d'aliénation d'une portion de chemin rural: Chemin du Temple

Monsieur Jean-Philippe TAURISSON, conseiller municipal concerné par la demande d’aliénation est invité à sortir de la salle.
Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ;

Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et notamment son article 3 ;

Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R 141-10 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu la délibération n° MA-DEL-2019-018 en date du 15 février  2019 décidant de lan​cer la procédure d’aliénation sur la demande de Monsieur Jean-Philippe TAURISSON

Vu l'arrêté municipal n° MA-ARR-2019-073  en date du 30 juillet 2019 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique concernant le présent projet ;

Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 9 septembre 2019 .au 23 septembre 2019 inclus;

Vu les résultats de l'enquête publique, du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur stipulant que les parcelles qui jouxtent à gauche et à droite le chemin « puy de Mons-Le Temple » sont toutes accessibles par le chemin de Puy de Mons, que ce dernier est perpendiculaire au chemin Puy de Mons – Le Temple et que son aliénation ne gêne aucune autre parcelle adjacente

Vu l’avis FAVORABLE de Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Vu l’avis FAVORABLE de la  Commission Voirie/Urbanisme réunie  le 7 novembre 2019,

Constatant que la procédure a été strictement respectée,

Sur proposition de Monsieur Eric JAUBERTIE, adjoint en charge de l’urbanisme
                 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité





Résultat du vote :



     POUR 15     CONTRE 0     ABSTENTION 0

Emet un avis FAVORABLE à l'aliénation d’une portion de chemin rural, sis au Temple



Fixe  le prix du  m² à 0.50€

Précise que les frais de géomètre et d’acte notarié sont à la charge des demandeurs,


Demande à Madame le Maire de mettre en demeure les propriétaires riverains à acquérir du chemin rural susvisé ;

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

DÉLIBÉRATION -DEL-2019-113 : Décision d'aliénation d'une portion  de chemin rural: Chemin aux Grands Prés

Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ;

Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et notamment son article 3 ;

Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R 141-10 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu la délibération n° MA-DEL-2019-047 en date du 29 avril 2019 décidant de lan​cer la procédure d’aliénation sur la demande de Monsieur René LABROUSSE

Vu l'arrêté municipal n° MA-ARR-2019-070 en date du 30 juillet 2019, ordonnant l'ouverture d'une enquête publique concernant le présent projet ;

Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 9 septembre 2019  au 23 septembre 2019 inclus;

Considérant, au vu des résultats de l'enquête publique, du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur : 

· Que les parcelles qui jouxtent à gauche et à droite de la partie du chemin «  Aux Grands Prés » sont toutes accessibles par ailleurs

· Que les parcelles situées sur le chemin au-delà de la partie objet de l’enquête ne sont pas concernées ni empêchées d’accès

· Que la barrière située sur le chemin se situe en limite de propriété des parcelles appartenant à Monsieur René LABROUSSE, propriétaire sur les deux côtés du chemin.

· Que ce chemin abandonné depuis plus de 50 ans n’est plus d’actualité

· Que les parcelles AR 20, AR 16 et AS 1 actuellement accessibles à partir de la RD 901 feront l’objet d’un ouvrage de voirie pour le contournement de de VARETZ qui prévoira un non enclavement de celle-ci

Considérant l’avis FAVORABLE émis par Monsieur le Commissaire-Enquêteur

Vu l’avis de la Commission Voirie/ urbanisme réunie  le 7 novembre 2019 qui s’interroge  sur les accès aux parcelles AS 3 et AS 4, après l’aliénation de la portion du chemin faisant l’objet de la dite enquête,

Constatant que la procédure a été strictement respectée,

Considérant qu’à ce jour le projet du contournement du VARETZ n’est pas finalisé et qu’il est impossible en cas d’aliénation de la portion de chemin des grands près, d’assurer un accès aux propriétaires des parcelles AS 3 et AS 4

Considérant que l’aliénation de ce chemin devrait être étudiée dans sa totalité afin d’éviter de rendre borgne la partie restante de celui-ci

Sur proposition de Monsieur Eric JAUBERTIE, adjoint en charge de l’urbanisme

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité

Résultat du vote :

POUR 0     CONTRE 16    ABSTENTION 0

EMET un avis défavorable à la demande d'aliénation d’une portion de chemin rural, sis aux Grands Prés

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.
16 VOTANTS

0 POUR

16 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION MA-DEL-2019-114 : Décision d'aliénation d'une portion de chemin rural : Chemin de Bosredon à Grand Vignal

Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ;

Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et notamment son article 3 ;

Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R 141-10 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu la délibération n° MA-DEL-2019-021 en date du 15 février  2019 décidant de lan​cer la procédure d’aliénation suite à la  demande

· de Madame Annick LAGORSSE et Monsieur Didier MATHOU

Vu l'arrêté municipal n° MA-ARR-2019-072  en date du 30 juillet 2019 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique concernant le présent projet ;

Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 9 septembre 2019 au 23 septembre 2019 inclus;

Considérant, au vu des résultats de l'enquête publique, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur 

Considérant l’avis défavorable du commissaire enquêteur du fait d’un projet d’urbanisation des parcelles et précisant que ce chemin,  par ailleurs,  du fait de sa dimension ne peut servir de voie d’accès principal,

Vu l’avis de la de la Commission Voirie/ urbanisme réunie  le 7 novembre 2019 qui approuve les conclusions de Monsieur le Commissaire-enquêteur

Constatant que la procédure a été strictement respectée, 

Considérant  l’avis défavorable de Monsieur le Commissaire enquêteur 

Considérant l’avis de la Commission Voirie/ Urbanisme réunie le 7 novembre 2019

Sur proposition de Monsieur Eric JAUBERTIE, adjoint en charge de l’urbanisme

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité

Résultat du vote :

POUR 0     CONTRE 16     ABSTENTION 0

EMET un avis défavorable à la demande d’aliénation d’une portion de chemin rural Bosredon-Grand Vignal

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

16 VOTANTS

0 POUR

16 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-115 : Décision d'aliénation d'une portion de chemin rural: Chemin de Bosredon à Vors

Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ;

Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux, et notamment son article 3 ;

Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R 141-10 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu la délibération n° MA-DEL-2019-020 en date du 15 février  2019 décidant de lan​cer la procédure d’aliénation sur les demandes conjointes de Madame Nadine COURTIOUX et Monsieur Jean-Marie VIDAL  

Vu l'arrêté municipal n° MA-ARR-2019-071  en date du 30 juillet 2019 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique concernant le présent projet ;

Vu l'enquête publique qui s'est déroulée du 9 septembre 2019 .au 23 septembre 2019 inclus;

Considérant, au vu des résultats de l'enquête publique, du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur : 

· Que l’entretien de ce chemin est fait du mieux possible par Monsieur Jean-Marie VIDAL et que la demande d’aliénation de celui-ci et de Madame COURTIOUX déterminent une vérité que cette partie du chemin Bosredon vers Vors n’est plus d’actualité en qualité de voie de communication

Considérant l’avis FAVORABLE émis par Monsieur le Commissaire-Enquêteur

Vu l’avis de la Commission Voirie/Urbanisme réunie  le 7 novembre 2019

Constatant que la procédure a été strictement respectée, 

· Considérant à l’heure actuelle qu’une clôture électrique avec des fils barbelés et une grande quantité de bois gênent la libre circulation sur ce chemin 

· Considérant également que cette clôture électrique avec des fils barbelés, et la quantité de bois sont une appropriation du domaine de la commune par un particulier

· Considérant que ce chemin est traversant et pourrait offrir aux promeneurs un site supplémentaire pour leurs promenade

· Considérant les remarques formulées par la section « marche « du Foyer Culturel qui souligne que ce chemin dessert les villages de Vors à Bosredon

Monsieur Eric JAUBERTIE, après avoir présenté les faits, demande au Conseil Municipal de se prononcer cette demande d’aliénation

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Résultat du vote :

POUR 7    CONTRE 6     ABSTENTION 3

Considérant  les résultats de ce vote, le Conseil Municipal avec 7 voix pour l’aliénation, 6 contre l’aliénation et 3 abstentions

Demande à Madame le Maire un surseoir à statuer sur la demande d’aliénation de la Portion chemin Bosredon – Vors

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.
16 VOTANTS

7 POUR

6 CONTRE

3 ABSTENTIONS

________________________________________________________

